
POIPARTI OUVRIER
I N D É P E N D A N T

A U terme de deux jours de débats intenses
et fraternels, qui nous ont permis d’adop-
ter un manifeste de fondation et des sta-
tuts, et d’élire un bureau national, nous,

278 délégués, représentant 10 071 membres fonda-
teurs ayant dûment contribué au financement du
congrès, nous proclamons : le Parti ouvrier indé-
pendant est fondé. Sa devise est : « Pour le socia-
lisme, la République et la démocratie. »

A nos frères et sœurs d’Irlande, nous adressons
aujourd’hui notre salut le plus fraternel.

En votant non, le peuple d’Irlande a parlé au nom
de tous les peuples et de toutes les nations d’Europe.
En votant non, le peuple d’Irlande a inscrit un pas sup-
plémentaire sur la voie tracée avant lui par les votes
hollandais et français balayant le traité constitutionnel
de 2005.

En votant non, au nom de tous les peuples d’Eu-
rope qui n’ont pas pu s’exprimer démocratiquement,
les travailleurs et la jeunesse d’Irlande ont dit :
« Non ! » à l’Union européenne, qui détruit, délocalise,
privatise et prétend transformer chacun de nos pays
en un désert industriel, rural et même culturel, livrant
les richesses nationales à la spéculation effrénée des
grandes multinationales et de nouveau potentats
locaux. En votant non au nom de tous les peuples
d’Europe, les travailleurs et la jeunesse d’Irlande ont
ouvert la voie à l’Union libre des peuples et des répu-
bliques libres de toute l’Europe.

Notre parti est fondé à un moment décisif pour la
lutte de tous les exploités et tous les opprimés.

— S’ouvrant le 1er juillet, la « présidence française »
de l’Union européenne va chercher à passer outre les
conséquences du non irlandais. Déjà, Sarkozy et Mer-
kel, au mépris de la démocratie, annoncent la pour-
suite du processus de ratification du traité de
Lisbonne, appuyés en ce sens par les dirigeants du
Parti socialiste.

— Pendant ce temps, les marins-pêcheurs, dont le
mot d’ordre « Stop à la dictature européenne » résonne
comme un cri de ralliement pour toutes les catégories
de travailleurs des villes et des campagnes, se heurtent
— en France comme dans toute l’Europe — au refus
intransigeant du gouvernement aux ordres de la
Banque centrale européenne de prendre des mesures
d’urgence leur permettant de vivre de leur travail.

— Alors que flambe la spéculation sur le pétrole,
l’immense majorité de la population voit s’effondrer
son pouvoir d’achat, tandis que la Banque centrale

européenne, au nom de la « lutte contre l’inflation »,
bloque les salaires et les revenus, quelques mois
après avoir dilapidé des centaines de milliards d’euros
dans le renflouement des spéculateurs.

— Et au même moment, alors que sa politique est
partout combattue par la lutte des classes, le gouver-
nement, prenant appui sur la « position commune »
entre le gouvernement, le Medef et certains responsa-
bles syndicaux, prétend imposer une loi généralisant
les « accords d’entreprise » dérogatoires aux conven-
tions collectives et accords de branches,

Qui peut comprendre ? Qui peut accepter ?
A tous ceux qui, comme nous, disent « Oui à la

démocratie, oui à la souveraineté des peuples de
toute l’Europe », à tous ceux qui, comme nous,
disent « Non à la dictature de l’Union européenne ! »,
nous proposons de rassembler nos forces !

A tous les travailleurs, militants, groupes et
organisations en France et dans toute l’Europe,
nous disons : la voie tracée par le vote historique du
peuple irlandais aujourd’hui peut et doit être emprun-
tée dans l’unité par tous les partisans de la démocra-
tie.

A tous ceux qui sont prêts à se rassembler avec
nous pour dire « Non à la dictature européenne !
Abrogation de Maastricht, Lisbonne, Amsterdam,
Nice ! », à tous ceux qui sont prêts à dire avec
nous « Oui à l’union libre et fraternelle de tous
les peuples d’Europe ! », nous proposons d’agir en
commun, maintenant, tout de suite.

Unité pour un référendum en France tout de
suite, pour dire non au traité de Lisbonne !

Notre parti se constitue pour l’unité des peuples,
des travailleurs et des organisations contre l’arbitraire,
contre l’injustice, pour la reconquête de la démocratie
et la souveraineté.

Rejoignez
le Parti ouvrier indépendant !

“Pour le socialisme, la République et la démocratie”
Membre de l’Entente internationale des travailleurs et des peuples

Déclaration finale du congrès de fondation
du Parti ouvrier indépendant

constitué le 15 juin 2008 à Paris

Dimanche 15 juin 2008
Adresse provisoire : Parti ouvrier indépendant,

87, rue du Faubourg-Saint-Denis, 75010 Paris - Tél : 01 44 83 99 60.
E-mail : parti-ouvrier-independant@orange.fr

Site : www.conventionouvriereetsocialiste.com

Je souhaite prendre contact avec
le Parti ouvrier indépendant !
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